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NOTE €10 COM(79) 22&)AUX BUREAUX NATIONAUX
CC. AUX MEMBRE GROUPE ET A MM. LES ASSISTANTS 06 I ET VIII

REUNION DE LA COMMISSION DU & JUILLET

1. RELATIONS AVEC LE PARLEMENT EUROPEEN
fercecccoccaa P Y P L L L Y L L
8LA COMMISSION A DONNE SUITE A LA DEMANDE FAITE PAR M. BURKE

DES LA REUNION DE LA COMMISSION A VAL-DUCHESSE D ETRE OEIIICHARGE
BE SES RESPONSABILITES DANS CE DOMAINE, COMPTE TENU DE L ACCROISH
SEMENT DE SES CHARGES DANS LES AUTRES SECTEURS DE SA COMPETENCE

ET NQTAMMENT DANS CELUI DES TRANSPORTS.

LA COMMISSION A REMERCIE CHALEUREUSEMENT M. BURKE PBOUR SON ‘ACTION
DANS LE DOMAINE DES RELATIONS AVEC LE PARLEMENT EUROPEEN DURANT
1LES TRENTE DERNIERS MOIS. SUR PBROPOSITION DBU PRESIDENT JENKINS,
LE VICE-PRESIDENT NATALI, ASSURERA LES RELATIONS ENTRE LA COMMIS
SION ET LE NBOUVEAU PARLEMENT DIRECTEMENT ELU.

JE VOUS RAPPELLE QUE LE VICE- PRESIDENT}III NATALI A UNE LONGUE
EXPERIENCE PARLEMENTAIRE, PUISQU'IL A ®EBNEEE ETE MEMBRE DU ‘PAR-
LEMENT ITALIEN PENDANT SEPT LEGISLATURES; IL AVAIT EN OUTRE 'ETE
CHARGE PAR LA COMMISSION DE PREPARER AVEC LE PARLEMENT EUROPEEN
SORTANT, LA CAMPAGNE DE SENSIBILISATION EN VUE DE L ELECTION DUV
NOUVEAU PARLEMENT AU SUFFRAGE UNIVERSEL DIRECT, ;
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2. TgKYO - STRASBOURG
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LE PRESIDENT JENKINS A RENDU COMPTE DU, DEROULEMENT ouU SOMMET ECO
NOMIQUE OCCIBDENTAL, EN RAPPELANT L' IMPORTANCE BDE L'ACCORD’ INTER
VENU AU CONSEIL EUROPEEN ET A SOULIGNE?LE RESPECT PAR LES OUATRE
ETATS MEMBRES PRBESENTS A TOKYO ET LA COMMISSION, DE LA LIBERTE
D'APPRECIATION DES CINQ PAYS MEMBRES NON REPRESENTES; LA COMMIS
SION QU] SOUHAITE QU UNE POSITION COMMUNE PUISSE ETRE DEGAGEE AU
SEIN DE LA COMMUNAUTE, FERA EN TEMPS UTILE, DES PROPOSITIONS AP-
PRPRIEES AU CONSEIL. (VOIR WENRBEEE BER EGALEMENT BSE BIO(79) 218
ET .COMMUNIQUE FINAL DE LA REUNION DE TOKYO, AINSI QUE BIO(79) 221
SUR LA CONFERENCE DE PRESSE DU PRESIDENT JENKINS CONCERNANT CETTE
MEME REUNION). ) ;
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3. PREFERENCES GENERALISEES 1980

SUR PROPOSITION DE MM. HAFERKAMP, CHEYSSON, DAVIGNON ET GUNDELACH,
LA COMMISSION A ADOPTE UN ENSEMBLE DE PROPOSITIONS AU CONSEIL QUI
FIXENT LES MODALITES DU SYSTEME DE PREFERENCES GENERALISEES,POURIII
LA PROCHAINE ANNEE (1980). IL S AGIT DE LA DERNIERE ANNEE AU
COURS DE LAQUELLE S APPLIQUERA LE REGIME QUI AVAIT ETE ARRETE EN

¢ 1971. LES AMENBAGEMENTS PROPOSES PAR LA COMMISSION SONT DONC LI
MITES. : :
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ILS PERMETTENT TOUTEFOIS UN CERTAIN ACCROISSEMENT DES FACILITES
ACCORDEES AUX PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT. ILS VISENT AUSSI
A PERMETTRE AUX PVD D UTILISER PLUS COMPLETEMENT LES PREFERENCES
QUI LEURS SONT ACCORDEES..
LA COMMLSSION SERA SAISIE AVANT LA FIN DE CETTE ANNEE D UN RAPPORTS
D ENSEMBLE SUR L APPLICATION DU SYSTEME DES PREFERENCES GENERALIB
SEES ET DE PROPOSITIONS SUR LE NOUVEAU REGIME A ADOPTER PAR LA
COMMUNAUTE A.PARTIR DE 1981 POUR UNE NOUVELLE PERIODE A DETERMINER.
VOIR P-75
4. REFUGIES O INDOCHINE. CVOIR BLO79) 222
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SUR PROPOSITION DE M. HAFERKAMP ET DE M. CHEYSSON, LA COMMISSION
A DECIDE: DE PROPOSER AU CONSEIL DE NOUVELLES MESURES AU BENEFICE
DES REFUGIES D INDOCHINE. IL S AGIT DE PRELEVER SUR LA DOTATION
AFFECTEE, AUX VIETNAM POUR 1979 AU TITRE DE L AIDE ALIMENTAIRE,
8.000 TONNES DE RIZ: QUI SERONT .IMMEDIATEMENT AFFECTES AU HAUT
COMMISSARIAT DES NATLONES UNIES POUR LES REFUGIES AU BENEFICE DES
REFUGIES INSTALLES DANS LES. PAYS DU SUDBEST ASIATIQUE. 1500 TON
NES DE POUDRE DE LAIT PRELEVEES SUR LA RESERVE DU PROGRAMME D AIDE
ALIMENTAIRE DEVRAIENT EGALEMENT ETRE AFFECTEES AU HAUT COMMISSA-
RIAT. CES DOTATIONS COUVRIRONT PLUS DE LA MOITIE DES BESOINS DU
HAUT COMMISSARIAT POUR UNE PERIODE DE TROIS MOIS ET LA COMMISSION
SE RESERVE DE FAIRE DE NOUVELLES PROPOSITIONS SI NECESSNENAIRE EN.
FONCTION DE L EVOLUTION DES BESOINS. LA COMMISSION A ENFIN PROPO
SE AU CONSEIL D ARRETER TOUTE AIDE ATTRIBUEE DIRECTEMENT AU VIETEEE
NAM,

5. BUDGET o = LETTRE RECTIFICATIVE : B VOIR P-74
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A L INITIATIVE DE M. TUGENDHAT ET DE M. GUNDELACH, LA COMMISSION

A ADOPTE LES ELEMENTS DE LA LETTRE RECTIFICATIVE QU ELLE VA ADRES
SER AU CONSEIL POUR B TIRER LES. CONSEQUENCES DES DEMCISIONS AGRI
COLES DU 21 JUIN SUR LE BUDGET 1980. LES DEPENSES DE LA COMMUNAU
TE S EN TROUVERBNT ACCRUES DE PLUS DE 1 MILLIARD TROIS CENTS MIL
LIONS ;D UNITES DE COMPTE. LA LETTRE RECTIFICATIVE SERA MISE AU
POINT PAR M. TUGENDHAT ET ENVOYEE AUSSITOT AU CONSEIL ET AU PARLE
MENT.
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6. ACIER : RELEVEMENT DE PRIX A LA RENTREE
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LA COMMISSION A L INTENTION A LA RENTREEDE RELEVER LES PRIX D UN
CERTAIN NOMBRE DE PRODUITS EN ACIER LAMINE. M. DAVIGNON A PRESEN
TE ORALEMENT A SES COLLEGUES MERCREDI, UNE BREVE ANALYSE DE LA
SITUATION POUR PREPARER LA DISCUSSION. IL A RAPPENBLE EGALEMENT

A CETTE OCCASION LES PRINCIPES DE LA POLITIQUE EN MATIERE DE PREX
BEL' ACIER. VENDREDI A LUXEMBOURG, LE COMITE CONSULTATIF CECA EVO~-
QUERA LBE PROBLEMER. LES GRANDS AXES DE L ANALYSE PRESENTEE PAR
M. DAVIGNON FERONT L'OBJET D UNE BIO SEPAREE (VOIR BIO(79) 225).
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7. PECHE
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LA COMMISSION A DECIDE D'OUVRIR LA PROCEDURE D'INFRACTION,PREVUE
A L'ARTICLE 169 DU TRAITE, A L'ENCONTRE D'UNE NOUVELLE MESURE
NATIONALE BRITANNIQUE CONCERNANT LA PECHE. CETTE MESURE INTRO-
DUIT, A PARTIR DU 1ER JUILLET, UN ELARGISSEMENT DU MAILLAGE DES
FILETS POUVANT ETRE UTILISES DANS CERTAINES ACTIVITES DE PECHE.
LA COMMISSION N'A PAS DONNE SON AUTORISATION A CETTE MESURE NA-
TIONALE ET ELLE ESTIME, PAR CONSEQUENT, QUE LA GRANDE-BRETAGNE
N'A PAS RESPECTE LES REGLES COMMUNAUTAIRES.

LORS DU DERNIER CONSEIL PECHE A LUXEMBOURG, LE 25 BUNEEBEN JUIN,
HUIT DELEGATIONS ETAIENT D'ACCORD AVEC LA COMMISSION POUR INTRO-
DUIRE UN MAILLAGE MINIMUM DE 80 MM A PARTIR DU 1ER SEPTEMBRE
POUR DONNER AUX PECHEURES SUFFISAMMENT DE TEMPS POUR S'ADAPTER.
LA GRANDE-BRETAGNE A CEPENDANT ESTIME QUE LA MESURE ETAIT TELLE-
MENT URGENTE QU'ELLE DEVAIT ETRE INTRODUITE LE 1ER JUILLET.
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8. ACCORD ROYAUME-UNI/AUSTRALIE
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LA COMMISSION A DECIDE DE LEVER SES OBJECTIONS A L'ACCORD
ROYAUME=UNI/AUSTRALIE DANS LE DOMAINE DU CONTROLE DE SECURITE
SUJET A UN ENGAGEMENT IMPERATIF DES DEUX PARTIES SELON LEQGUEL

L ACCORD NUCLEAIRE EN QUESTION DEVRAIT ETRE REEXAMINE AVANT LA
FIN DE 1982 AU CAS OU UN ACCORD EURATOM AUSTRALIE NE SERAIT PAS
INTERVENU ENTRETEMPS. JE VOUS RAPPELLE QUE LA COMMISSION CONSI
DERAIT QUE CERTAINES DISPOSITIONS DE L ACCORD INITIAL ROYAUME
BUNI/AUSTRALIE ETAIENT CONTRAIRES AUN PRINCIPE DE LA LIBRE
CIRCULATION PREVUE PAR LE TRAITE EURATOM.

CE SONT CES DISPOSITIQNS QUI ONT ETE MODIFIEES A LA SATISFACTION
DE LA COMMISSION.

AMITIES

MANUEL SANTARELLI
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